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COMMISSIbN"DE CONÇILIATI& DES NATIONS UNIES POUR LA PRLE~TINE 
I '1 . .., : .., 

Distr, RESTREINTE' 
SR/215 
4 mai 1951 .* :* 
ORIGINAL ': FRANCA1.S ' 

COKPTE RENDU ANALYTIQUE 

D'UNE REUNION DE LA COl?b?ISSION - 

AVEC 1'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAYAUX 

qui s'est tenue à Beyrouth le vendredi 4 mai 1951, 
.à 10 heures 30 

* 
*. 

/  
.’ 

Présents :' .' ',' I ,_, : ',,., .: : ', ,; ,, 

Commission',de' conc~llation,~~,ur,la Palestine:, <.:'Y 

,, 

",, 

M. Ely E. Palmer, ' ',':' ; ' (Etats-Unis -- Président 
'.. 1 ',:' _'., d'Amérique) ' 

M. Claude de Boisanger"": " *'. 
M, T. Rustu Aras 

: 'h? ;- r&-Jc+ L ,'*, 
. 

M. Pablo ,de Ilzcàrate 
( Turquie.) ,r ._ i',,"' 

."i, .:.. '.,: "., ", - Secrétaire " > ;s' ;. 1 '. 
Office de secours 

., ,,,'principal' 
/ 

et de travaux des 'Nations Unies' ' "I.*, 
l pourles refugigs'de Palestine-dans.le Proche Orient: 

M. J, Tarbé de Saint-Hardouin (France) '4 Président 

M. Howrd Kennedy - Directeur 
Sir Henry Knight (Royaume-Uni) ?<Membre de la 

,. Commission.' '. '. ,. consultative 
11. Bergus . (Etats-Unis -+ Membre de la 

d!Amérique) Commission' 
.consultati.ve 

M, Fabre (Frsnce) 
t 

- Membre de ia 
Commission 
consultative 

1\11. de 'SAINT-HARDOUIN.(F,rance), remplaçant le,Président - le 

général Bélé - empêché pour raison de santé, d'assister à la séance, 

souhaite labienvenue à Beyrouth aux membres de la Commission de 

.-conciliation pour la Palestine, 
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.)JJ~::J-&&~.&‘R .‘.(fi$~~.t;~s~Un~g)~’ jj&$e&i<’ le.’ p~~si,de~t de la Commission 
,,..<__- , , ,  

consultative de ses paroles de bienvenue, Il se félicite de 

lPoccas%n'~'q&i lu?,-est-offerte de présenter aux membres de l'Office 

de secours etde 'travaux lu[. Berncastle, spécialiste des q.uestions 
' !' 

foncière& 'e'n Pale'stine , qui vient de prendre ses fonctions à 

JBrusalem et dont la collaboration sera extremement précieuse à :',~,-~", ,'.I 
la Commission de conciLia~ion,'~.-..,~~.;.-~,.~~~m~-~..8lgnale également ,.' _>_ 
1' arrivée prochaine d.e...lVI......ilnder,se'~n-, i. 6hef'd.e "lY)ffice pour les 

rQfugiés, ,, et indiqu,~~..qL1~.agrè.s: 2es 't,rivaux pr6liminaires de 

ivI, Berncaaitleet ,les. échanges de vues auxquels .la Commission va 

procéder avec I\ri. Andersen, on sera en mesure de décider la méthode 

qu'il convient d'adopter pour procéder à Ifévaluation des biens << . ..* 
abandonnés par les réfugiés en Israal, 

1. '.. Etat des négociations poursuivies par la Commi;ssion de,.. . . 
conciliation et p - au' l?C,ffice de.,s.ecours.-eC"'de travaux 

M. PILMER (Etats-Unis) ,explique que depuis sa"dernière . , ., 
rencontre avec l'office de secours et de .travaux, la Commission 

n'a pas eu de négociations officielles avec le Gouvernement ,;' ., 

d'Isr,a~l,n~4~,~.ve:E les gouvernements des Etats arabes. Cependant, 

à titre individuel, ses membres ont eu avec les.,,_~,~eseot:~ts de :... 
ces gouvernemen$s d~~.,.'convërsn.tions 'ofiçl'~~~;~~,,;,,q.~i .n?onjy ~~9"a'ille~~ 

Y.< <... 
apporté aucun ,é,;.é~eïlt'nouveaui;,~ IL. fautCep%&At signaler que, '. ." 
tout :.en ne prenant pas d'engagements concrets et positifs à ' 

l'égard de ses.obliga.ti~ons, en ,m\ti'ère de compensati~on,"le Ga~ver- . 
nement dfI~?,clël a néammoins donné certaines assurances qui équi- 

val.eh .& une reconnaissance du .prin&ipe de ses obligations dais . . .' 
cedomaine;. :Il semblerait que le Gouvernement d'Israël soit 

décidé A ne'pas s'engager plus avant, "en raison de l'offre qu',$l 

a formulée de contribuer à lvalimentntion ,du Fonds de réintégration, 

offre;au .sujet de laquelle la Commission avait clairement fait 

connaritre sa position qu'elle a d *ai,l.l&irs récemment confirmée. . 
N. Palmer se réfère ensuite' $'la lettre que le Gouvernement 

d91sr~~l.a adre.ss~.,àla ,Cotnmission au sujet 'des' mesur'es, priSes,,,,,:,,. 
1 " . 

,! ~ A 
:,par ,le :Gouvernement d+ l'Irak vis-&-vis des Juifs ém$r&t en;, ,i 

.~ . 

Isra,@l .e; -p,our luifaire 42 o,nnzSttre sa position a' cet égard,,,:, :', 

Jusqu'ici la Commission s'est bornée, à‘accuser -réception nu"Gou- 
il 

vernement d!Isragl de sa lettre qu'elle a transmise au Gouverne- 

ment de l'Irak et qu 'elle a communiquée pour information aux 

I 

+ 
i 
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autres Etats nrabe's, 

.I. 
:ac'comparne,e de l'accusé de réception adresse 

à ISlXtël y&. la Cqmnissi8n. Cette dernière a indiqué aux parties 

en CAUSE qu1elle.n7avnit' pas ..pris position sur le fond de la 

question "'6tqufe,lle se reservait de le faire ultérieurement, 
. '. 

M, de SAINT-H+RDOUIN '(F'rance) indique à son tour que depuis d'. 

la dernière rencontre de l'Office de secours et. de travaux avec 

la Commissionde concili'$tion, l'office a eu des entretiens avec 

les Gouvernemënts de lasyrie, de L'Irak et du Liban et ,il.demande 

à PI. Kennedy de bien vouloir exposer les resultatsde ces conver- .' ,. . . 
sations,, s 

., ., 

M.. KENNEDY (Directeur‘de l'Office de' secours et'de,t.rnva,ux) 
'. 

résumant les 'conversation6 qu'il a eues avec, les gouvernements 

des trots pays énu,merés-'par M., de Saint-Hardouin, signale qu'en 

ce qui concerne le. Liban',' les négociations relatives' à la réin-' I 
tégration nvont pas abouti' à des resultats ,positifs,: le 'Liban ' ' 

se refusant', pour I.e moment, .a discuter la ,question,da la réin-' 

tégration. .L'Off,ice n'a donc d'autre solution quedeterminer ' '. 

les ,pro$nmme's d,e tra:Gaux actuell.ement en cours dans ce pays et' ".:' 

de continuér'les seco&s aux réfugiés,: 
I< 

Les négociations avec l+. GouVernementde l'Egy$e ,ont,donné a . j,,: , 
des raisons drespérer des r&ultats 'plus positifs: En effet, à , Y. 
la suite 'd‘rune visite dans les regions du S&naB qbi.'seraient ' 

pr,opres ;i la reinstallation d'un certain n,ombre de refugiés, il *- 

est intervenu entre l'Office et le Gouvernement égyptien un ', '. 

accords verbal relatif 'A Xcrz m,isc au point d,lun'@t-ojet. de"réinstal- 

lation întéressantl0.000 familles de'refugiés, Le.Directeur 

de l'Office de secours et, de &avaux.a,,écrit une lettre au b, 

Ministre .des,'Affaires étrangères 'Égyptien pourluiconfirmer'cet 

accord'..'verbr?l et lui indiquer .quelle: serait' 1& part:'& l'Office 

dans l!exÉ.c,ution de ce projet, ~1 n'a ;As encore été $'épond,u . 
a cette lettre, m%i.slr7. confirmation, de cet'açcord est une .question 

de jours, 
. 1 I ..' " 

"Il indique que,les voyages de reconnaissance qu'fil'6.,e.ffec- 

tués dans le Sinar ont permis de se rendre oompte quiil'exi:ste 

une certaine superficie de terres susceptiblesdf&re mises en 

avaleur si lvon'disposait de ressources en eau suffisantes pour . ,' *% 
'<irriguer ces terrains. '<irriguer ces terrains. Des géologues et des technicieris procè- Des géologues et des technicieris procè- i', i', 
dent à ,des 'recherches..pour résoudre ce problème.des'sessotirces en dent à ,des 'recherches..pour résoudre ce problème.des'sessotirces en 

eau et l'on trnvaille‘à'la mise AU point. d,,',un projet-pilote eau et l'on trnvaille‘à'la mise AU point. d,,',un projet-pilote 
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int,éyei.s:1Gi là'rëi'nst,îll~~ti,o~,: dans 1~ $gion du Sina2, de 500 : ‘ti,, I. .!. ~/.., \ & 1,000 ~.f;i~~lie~ :f' Y_ C:h: s~nC-~.~~&d~~, résultats fort en~~ürageants 
“,.i. : ,.., - 

et IV!. Blandf&d, q~&r&ntre ~+Sti voyage F,n'Egypte'hu cours duquel 

il a visl'th 
,I 

cês~'t'errnins‘de la région du Sinaï, a été très,' . 
f~volnabiement,impressianné, et espère que le probl&me des ressour- 

ces"en'ek.recevra sou+.peu'*une solution satisfaTk5ant.e. 
/.,. . 

C&sp,t à la Syrie, 'M, Kennedy rappelle que' l!Office avait ,," 

marc& des progrès s'hrieux ,avec le gouvernement précédent qui i 

e.xigcait la présenkati6n d'un. plan ifensemble a&nt'de donner 

son accord à la mise à exécution d'un projet-pilote. Le 

Di&cte~r de l'Office a eu plusieurs entretiens avec le Premier,, 

Ministre du nouveau gouvernement et celui-c'i,':koktrairement 3 

son prhdékesseur, a marqué une préférence $~UT? L'examen immédiat 
<- : 

d'un ou de u x projets-pilotes q,ui ltii seraient présentés 

acc'ompignés d'un mémorandum indiquant la superficie.des terrains 

et 16's incidences financières, de la réalisation.de ces projets. 

L?Office de secours et de trnvaux met donc actuellement au point 

un premier projet'concernant la réins'tnllûtion SUT des terrains 

irrigu5s et un second projet prévoyant la. r6ïnstallati,o,n sur des 

terrains à.moitié irrigués,. Ces plans vont 6tre pr&ts inces- 

sainment et seront présentés au Gouvernement syrien qui devra 

AlOSS wlloue'r une C(ertaine s,uperficie de terrain. Il ne fau6 

'pas SC dissimuler qu'il y Aura de n'ombretises difficu$tés,,pra- ' 
tiques h surmonter mais les dis$osition$ fqvorzbles du nouveau 

gouvernement permettent d'envisager la sithation avec optimisme. 

" 81. XRAS ( Tu 'rqwiej .indique que le 11 avril' dernier il a eu 

un entretien officieux avec le.Premier ï$inistre de 1a'Syrie 

au.cours duquel ce derriier,l'n a5sur.é de ses bonnes dispokitions 

concernant l'installation des. réfugiés en Syrie, à condition que 
I cette réinstalhtion ne.prive pas les réfu,$és réinstallk de I , 

leur droit à: 1~ compensation5 $4,. Qr8.s s'est félicité de ces 

bonnes dispositions et R. décleré à son interlocuteur que.la 

question de lti compensation ne .devnit pes le préoccuper, cnr 

.., la r6solution de"l'Assemblée générAle &co&ais&ht formellement 

le droit des r4f&&és à recevoir une cpmyT,!saiion pour leurs 

' biens perdus ou abahdc>nné,s en Israël,, .F ' h. 

y. KENNEDY (Directeur-,de 'l'office. de secours et de travaux), .: 
poursuivqpt son'exposê,. sï&hi&quten ce qui c,oncerne la Jordanie, 

Ze gouvernement de'ce"&ys s'enible dksposé .& ai,der les efforts 
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de l'~ff~i:ce~ds'~secours e.t de travaux mais, uniquement pour des 

'O':' projets de.re.irYst'allation dans la vallée du Jourdain, Ori on sait 

qu!,&ant donnéYle manque d'eau on ne peut 'envisager-de réinstaller 

dans ,çett'e région'que 150 a 175 famille.s'au plus, ,ilors que le 

nombre des .famiil‘es à réinstaller enJordanie est de,.$O.OC@, Il 

faudrait donc envisager de réinstaller las'réfugiés dans le sud 

du. ;.ays . : 

.L'@fficc a également essayé de remettre au travail uncertain 
'1 nombre de réfugiés ae Jordanie, mais tous essais dans ce domaine 

" n'ont donné que des'résultats restreints tel l'essai,.,à Ramnllah, 

dtemployer dos refugiés dans une usine de briques,, c;e qui assure 

. . ljYexistence de $0 familles seulement. Le Gouvernement de la 

Jordanie ne manque pas de bonne volonté,mais tant qulil voudra 

limiter ses essais de réinstnllation'à la.vallée duJourdain il 

sera impossible à l'office de:fnire oeuvre vhritablement efficace, 

Répondant à une question dc.M. P,almer, M, Kennsdy indique . . 
que lYofficicr de'liaison de l'Office n'eu des entretiens, à 

lyéchelon gouvernemental, avec les autorités irakiennes qui ont 

confirrn&la bonne volonté,+u gouvernement de faire un ,effort dans 

le domaine de la réinstallation. 11 a,jokte que les Arabes réfugiés 

en 1ra.k y ont été traités généreusement et que quelques-uns ont 

m&me pu. se remettre au travail. La question qui se pose est de .- 
savoir si le Gouvernement de lt,&.rak serait pr&t à faire un effort 

pour .r,etie.voir un nombre plus important, de réfugies'. ' . 
I 1' 

: .< 

2. 'Ra'bport entre laCom&Asation et l,a,réintegrtition, 

M . de SXNT~HARDOUIN ' (France) indique que 1t'Office de sec.ours I 
et de travaux ent,endrait avec intérêt le point de vue de la ,. 

Commission sur la question des' rapports entre la compensation et. 

-.la', réintQgration, et aimerait savoir en particulier si'la, Commission 

envisage la compensation:&& une base c,ollective ou'indiv~.duelle. 
.' ", 

,, M. PALMER (Etats-Unis) dec.l;zre que le seul document qui 

exprime le sentiment de la, Commission est le document intitulé 

?'Futur plan de travail de la Commission et de son Bureau des .' 

ref,u,@BsPP' (Note ri0 i') qui a 'été communiqué : a l'Office. Il',r?jowte 
, 

que le Soc,rét?rïat ;ie la Commission anrépare sur la question titi 

certain nombre.de'documents de travail que les!membres de la ., 
Commission sont en train,d'iétudier;.' Mais dès à' présent,;on peut " ' .' ., 
tenir pour certain que 1s; Commission.,ne poiirra. consentir à qè que 
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l!.ens WilbJE2 'des sommes ~.dUC?3 'au titre de la compensation puisse 

' ,\ 'I .,,, être v.e-rse,,en bloc au Fonds de réintégration. En effet, le t&me 
: 

. . 99,cpmpensation 17 doit être entendu dans le sens très précis qu!'on 

lui a donné .au moment du ivote de la résolution à 1'Assemblee 

génEral,e,~~ c.rest-à-direscomme une '.indemnisation pourune perte 

subie:. Il,,ne. f.f.r‘wt::~~pas~ 'confondre in notion de c ompensation et 

la notion de dommage de guerre et c'est pourquoi la Commission, 

i qui a vis-à-vis de l~rAssemblee générale et des pays qui ont voté 

cette rcisolution:et vis-à-vis des réfugiés qui ont été dépossédés 

une obligation qu'elle ne saurait éluder, ne peut concevoir la 

compensation sous 12 forme'drune somme versée '?en bloc'? au Fonds 

de réintegration. On peut cependant envisager '-que dans certains <.. ,, 
cas:, on pourrait ver$er au Fonds de reintégration une partie 

des sommes destinées à la compensation, car il‘est incontestable 

.* qu!Isragl ne paiera qu'une seule'fois la compensation, C'est 

pourquoi les experts de la Commission travaillent à l'élaboration 

des ~plans il.ont il est question dans le paragraphe 3 de la Note, no1 

en vue de rendre possible dans certaïns'cas l'usage des fonds 

d.e compensation par le? \ t <u orités chcargées de la réintégration. 

:..L.orsque les 'plans seront au point, la Commission pourra endis- 

cuter avec 190ffice de secours et de travaux'. Il se peut ' .,_, 

d'ailleurs que ces plans ne soient pas acceptables a' la Commission 

qui doit avant tout se conformer, dans le domaine de la compensa- 

tion, aux instructicns très precises de l*Assemblée générale, 

M, de BOISANGER (France) complète l'exposé de M..Palmer en ,' 
soulignantque la Commission de ~conciliati'orï~~ne peut pas perdre ,' 
,de vue Ifaspect politique et psychologique du problème de la 

compensation. Il est évident que toute décisionen faveur du 

versement .de' la compensatïon contribuerait à détendre les rapports 

entre les parties et'à créer une atmosphère propice à un rappro- 

,c.hement entre les Etats arabes et Israol, ce qui est le but 

essentiel de la Commissïon. C'est pourquoi il convient de s,ven 

tenir Eidelement B l'esprit et à la lettre de la résolution de 

l'Assemblée générale, mais aussi drétudier 'très soigneusement ). ; 
dans quel,sens la Commission.doit agir, ' Or, ,il est bien évident 

qu'une compensation 'envisagée sur L;a b'ase 'individuelle aurait 

vis-à-vis des réfugies un effet.psychologique bien meilleur 

qu'une compensation envisagée sur une base' collective et contribue- 

rait à faire clisparaTtren, l;T,hostilit,é 'qui existe $entre' les Etats 

arabes et Israël et qui est en grande partie entretenue par les 

réfugies. 
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I’l’.esfi L&” 
clspensAljie:'qu~.lrOffice de secours et de travaux 

se rende'compte qu'en 6tudiant ln poss&bilit&'de lier la question 

de la compensation et celle de In. reintégrztion, 1,~ Commission 

devra, tenir compte de l'aspect politiq,ue et psychologique du 

problème. / ( : ; ; 

M,' TARDE de SAINT~HARDOUIN (France‘) remercie les membres' de 

la Commiwion dv avoir~tiihsi~expos'~ leurs vues at reconn;i.î,t avec 

M. de Eoisznger que dansrla question du:rapport de 1~. ré'int&rntion 

et de la compensation il'est essentiel de ne p-s perdre de VX 

lvaspect politique 'du'prk‘blèms et de c$er,uti clirh% de détente 

g&e auquel disp3raîtr;i 1 Vnnimosité' des,, r6fugies.. ,' ,., : 
'. . > : 

Sir Ti‘enry KNIGHT (Royaume-Uni) se f&lic.ite dvcntendre*' 
'. 

.,' ., 
M. Palmer d6clarer .que '1,~ Corknissign de c&cili,atio,n- rec&ihaW 8 
quPun r<Gfu,gi-é, qui aurait' reçu une compensation devra rembourser 

: 
6 ,ttC£fico de secours '. ot! 'de travcux 1es'frnis"de sa r4instnllation, : 
Il est de ,plus, yen; &us, n&,essnir,e 'que les deux organismes travail- ,,- " 
lent pnrall&loment 

du par:l,p:l-?bhe 3 de 

et,,'qu'à pro;3os ..*' : de i’a question qui'fait l'objet 

I-A N-te, no 1,' iis nient au nive'nu des cxper'ts,, 
. 

de fréquentes consult~!tions, soit'OfficielleY,"soit officieuses';' .,' ,.,.,: 
La question est en effet pour lvOffice de secours et de trtivaux 

1 
d une importance primordinl\e, car en réinstallant un réfugig, on I ' ". 
devrait pouvoir dire a 11int6ressé qu'au moment $Yil recevra ' 

son. inde.mni.t&....de compensation",:'. ix. ~devrB rembou.r.s,e:~.;a ..A V;Off'icè, les 

frr+s cri,g7gés po,ur sa réinstallation, Les deux organismes doivent 

f-lonc trnvr:ill.er en '!Liaison Btrnite a.fin dlhnrmoni,ser leur 'qction ,. 
et dv&claircir toute question qui poixrriit ,d.mener,un retard, aux 

. ., 

opérations de réinstallation .,, ou, faire "ltobjct d'une contestation 

une fois effectuée'cette réinst~llation.~ ..' .., ': ,, 

M, PALMER (Etats,-.Unis~),'d,~cl~re. ‘.que la Commission envisage tres 

favorablement la possibilité dVune.collnboration des deux orgnnis- 

mes au niveau des experts,. Il Fense m@rne~ queles plfins sur les? 

quels les deux organismes se seront mis drncccrd..devront figurer 

dans les rapp,,orts que. la Commission et l'Office adresseront à 

1 VJIssemb14e génerale. : ,, 

M. ARAS '(Turquië), à'prop6s des'ob'ser'vations de Sir 'Henry' 

Knight, voudrr:it ;rlt2Sir'er‘.lVn't;'tent~on desmembres de ~L~Office :: 

sur la, néce'ssite de ne'fairg pourY'lemoment aucune déclaration 
'!. 

dont les gouvernements arabes .pourrnient s'6mouvoir ou' qui 
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créerait parmi les rGfugi&s une agitation inutile. .Il sera temps 
. 

de parler d'une liaison ck,Ta reinstallation et de la compensa- @ 
tien lorsqu*on pourrw;donner des exemples concrets d,e réinstalla- +< 
tion. ,, ':, :. 

.‘.. c 
,M. de SAINT~HARD'OUIN (France), resumnnt l'échange de vues, 

indique que la nécessité doune collaboration de plusen plus 

étroite entre les,,deux organismes devient absolument évidente 

et non geulementauniveau de la Commission, m,ais aussi au niveau 

des ex-peyts. ,' Comme M.,. Palmer et M. Aras, il cstime'souhaitable 

que les deux orga.ni,sme,s echan,Tent leurs vues au moment de la 

r&action de leurs rapports respectifsckmanière A éviter le vote 

pw lVAssemblCe, de résolutions qui , pour ne pas être contradic- .,, 
toires, peuvent néammoins,donner lieu à des interprétations 

diverses. Il pense également qu'il ne faut pas donner, de faux . 

espoirs aux refugiés et donc observer à leur egard une certaine 
< i discrktion sur la façon dont la compensation sera liée ala 

réinstallation, mais il lui paraft toutefois difficile de ne"pas 

les avertir , 'au moment de leur 'réinstallation, qu'ils'devront -. 
utiliser leur indemnite ;de.compensation pour rembourser à 

: 
l'Office de secours et d:e ',travaux les frais que celui-ci aura 

engagés pour leur ré+ir&ailation. R 

'. 
:,/: 

3, Su.,-je,ts spi-ciaux 
,, 

a) RecenSement.de&. r6fuRiés proposés par le Gouvernement.. I egyptien -i:, 

: 'M, de BOISANGER (Frsnce).rappelle un entretien qu'il a eu 

au mois de fÉvrier.ave'b le Ministre des Affaires étrangères 

égyptien en présence de M. de Azcarate et 'de M. de Nicolap, et 

signale qu'au cours de la. conversation, le Ministre'des Affaires 
étrangères égyptien a fait allusion à la nécessite de consulter 

les refugi6.s avant ?le les r%installer, Pour sa part, 

M, de Boisariger estimant que cette consultation compliquerait 

les o.pQ-rations ,de réinstallation, a répondu que la résolution de , 
l'Assemblée générale pr6voi.t une consultation des réfugiés non 

pas à 1' occnsion,.de 1~. k&installation mais à l~occas.ipn de la 

compensation. Il indique qu'à la fin de la conversati,,on le 
Ministre ,-les Affaires étrangères il. paru se. ra~liJer"à"ses vues. . . 
Or, dans la :lettre adressée, à M. Kennedy (Directeur d'e l'Office de 

.y'.. 
secours et de travaux),pnr le Chef du'protocole du Ministère . .! ,' 
des Affaires,,.étrangères,égyptien, il est dit' qu'il yY'n%u accord 



entre le.Ministre des Affaires étrangères e,t lui-meme pour q,ue 

l'Office de secoursr.'et'.de travaux coopère avec- la Commission afin "'.' : 
de proceder à une consultation de.s refugiés au sujet de la réins- 

tnllation, Ceci est absolument inexact, .-II conviendrait donc, 

tout dt,abord, -de.,met'tre les, c,hoses au:'point ,avec“‘l??. Gouvernement : : 
égyptien, et: a~~,si,,qUe.,les'deux organismes aient des vues- claires 

sur la' 'question, 
< 

'. . f -- ,. ', ..',. < 
* ..M;:de' SXÎNT~L~RDOUIN‘ (France.) souligne que cp~<i les'raîsons 1% 

qu'il vient d'ïndiquer il serait peut-être prématurk dfenvisager . 

actuellement une consultation générale des.-r8f.ugi.Cs,l Cé n'est 

qu'au moment où.les refugies seront pretk3.à être rkinstallés "' ., , 
que l'on pourra poser la ques'tion aux intéresses e,n leur,.signalant . . 
que lorsquyils percevront leur indemnité'de~'compepsation, ils, i‘ ,. .;, ., 
devront rembourser à l'O&fice .de secours et de travaux les frais .. _,,, . .._ ., 
de leur installation. '1: 2.. ." '-.> __.: ,_, ,, ' *:., .- '. ..' ,,.: .' ., 

*:M. 'KENNEDY .(Directeur de l?Gffice de' secours et~wde:..ztrav,rlux) 

signale. ,qu,e'd'Tnprès cette lettre il avait'compris.que crétait la * 
Commission qui propqsait des consultations et qui se 'dem<andait 

si l:'Of,fice"de secours' ,et de,.tre.vaux serait prkt a'1ui'apporte.r ' > 
son concours.'. 'Il a indiqué qu'il ne lui semblait pasopportun 

de proceler actuellement à une consultation génzerale afin de ne 

pas creer parmiles refugiés .un nouvel espoir.de retourner en 

Israël, suivi d'une nouvelle ,déception. Il ne croit'd'ailleurs 

pas que le Gouvernemênt ,égyptien insiste sur ce point,.' 
: ', 

M.'BERGWS (Etats-Unis) explique que lors de sa visite au - 

Caire, i\-, Blsndford a':eu l~o.ccasion d'avoir des conversations 

offiiieuses au c,o.urs desquelles il a été.éga1emen.t question d'une 

consultation des réfugiés, Il a fait observer'; comme ,M? de 

Boisanger, que pour,le moment il ne lui semblait pas de bonne 

politique de procéder 21. une consultation de ce genre-afin. de ne 
:. 

'pas créer p$rmL le,s ,rBfugiés une agitation inutile, puisqu'aussi 

bien, lTEgy;te n'est.'Pas'.immédiatement en:Imesure de réinstaller ! 
' les.refugiés qui opteraient pour ,ln réintégration.,.;n:I~,::fin de 

la conversation le Ministre des Affaires étrangères'k paru se 

rallier au point de, vue de M, Blandford.' . . 3 8 . . 

. . M, de BOISSINGER (France) pense qu'il n'y a pns,.lieu de 

s9ar&ter &US l'on&temps,à cette question car de deux choses l'une, 

ou bien le Gouvernement Qypt~i.en desire qinc&rement installer . . :' - .yl 

. 
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,.1' .., des réfugiés, et dans ce cas il n'insistera pas pour que, l'on 

pr:ocede à, une consultafion, ou il ne désire pas le faire, et 

dans ,ce cas.on devra renoncer à ce projet, Au cours des 

conversstiqns qu'il a eues dans les autres pays arabes, 

FI. de Boisanger a recueilli lrirnpression que les gouvernements 

interessés envisageaient une consultation des refugiés uniquement 

pour la compensation. En tous cas, les deux organismes pourraient 
,se mettr'e dPac'c'ord pour déclarer, au cas où la question dsune 
consultation des refugiés serait soulevée QU cours des conversations 
avec les gouvernements arabes, que cette question regarde la' 
Comhission'de conciliation et non pas l'Office de secours et de 

t i?avhux.. 

b) Note récente des gouvernements arabes 

??. de SAINT-HARDOUIN (France) signale que les gouvernements 

arabes ont adressé soit directement a L'Office de secours et de 

travaux, soit aux légations des pays qui y sont représentesj une 

note dans laquelle ils indiquent leur position en ce qui concerne 

la question des secours aux rofugies, Il indique que 1TOffice 

a accus5 rt".ception de In note qui lui a été adressée directement 

par le Gouvernement du Liban et remarque que l'Office ne croit 

pas dtivoir prendre position sur le fond de ces notes et laisse 

ce soin 8.ux gouvernements qui y sont reprhsentés, 

'4. FALNER (Etats.. -_ Unis) prirtsge ce point de vue. 

!4. de SAINT-HAPT)OT'IN (France) observe quf5 plusieurs reprises 

les membres de L'Office. ont signalé à leurs gouvernemetits 

respectifs la necessité d'obtenir des fonds pour financer les 

projets. Ils ont également attiré l'attention du Secrétaire. 

génkral SUY ce point lors de son passage à ?3eyrouth, 

Communiqué de presse 

Apres un échange de vue,s, il est decide de publier à l'issue 
de la réunion un communi.qu&'de,p~esse succinct faisant connattre 

que l'Office de secours et, de tramux et la Commission de ' , 
conciliation ont tenu une reurkon au cours de laquelle ils ont ,i"I , 
échang& leurs points de vues sur leurs travnux en cours. 

,.'C ', 

La seance est levee'à'12 h. 45( 
<. 

m-w-- 
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